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mer Noire

Description

De sÃ©rieux efforts pour limiter la concentration desÂ mÃ©dias entre les mains dâ€™oligarques

Pour rejoindre lâ€™Union europÃ©enne, les pays candidats doivent intÃ©grer Ã  leur lÃ©gislation lâ€™
Â«Â acquis communautaireÂ Â»Â et avoir procÃ©dÃ© Ã  ces rÃ©formes Ã  la date de leur adhÃ©sion.
Pour le compte de lâ€™Observatoire europÃ©en de lâ€™audiovisuel, Andrei Richter, de lâ€™universitÃ©
Comenius Ã  Bratislava en Slovaquie, a analysÃ© le paysage mÃ©diatique audiovisuel de cinq pays
souhaitant adhÃ©rer Ã  lâ€™Union europÃ©enne â€“ la RÃ©publique dâ€™ArmÃ©nie, la GÃ©orgie, la
RÃ©publique de Moldavie, la RÃ©publique de Turquie et lâ€™Ukraine, tous membres du Conseil de
lâ€™Europe et de lâ€™Organisation pour la sÃ©curitÃ© et la coopÃ©ration en Europe (OSCE).Â Si le
secteur audiovisuel de ces paysÂ Â«Â est fortement polarisÃ© et soumis Ã  des pressions politiques et 
Ã©conomiques considÃ©rablesÂ Â», tous, Ã  lâ€™exception de la Turquie, ont entamÃ© de profondes
rÃ©formes en vue de sâ€™aligner sur le cadre normatif europÃ©enÂ et notamment la directiveÂ Services
de mÃ©dias audiovisuelsÂ (SMA) du 11 dÃ©cembre 2007 rÃ©visant la directive du 3 octobre 1989,
TÃ©lÃ©vision sans frontiÃ¨res (TSF), destinÃ©e Ã  rÃ©girÂ Â«Â lâ€™ensemble des services de 
mÃ©dias audiovisuels assurant la fourniture de contenus, au moyen dâ€™une Ã©mission tÃ©lÃ©visÃ©e 
ou dâ€™un mÃ©dia audiovisuel Ã  la demande, quels que soient leurs modes de transmission et de 
rÃ©ception (tÃ©lÃ©vision, ordinateur, tÃ©lÃ©phone portableâ€¦)Â Â»Â (voirÂ La remÂ nÂ°5, p.6).

AprÃ¨s lâ€™invasion russe de lâ€™Ukraine dÃ©butÃ© il y a plus de six cents jours, le prÃ©sident
Volodymyr Zelensky y instaura la loi martiale le 24 fÃ©vrier 2022,Â provoquant dâ€™importants
changements dans le paysage mÃ©diatique national. Avant le conflit, le secteur audiovisuel ukrainien
Ã©tait dÃ©crit dans un rapport du Bureau des institutions dÃ©mocratiques et des droits de lâ€™homme
(BIDDH) de lâ€™OSCE â€“ lâ€™un des principaux organes de promotion des droits de lâ€™homme en
Europe â€“ en date du 25 octobre 2020, comme Ã©tantÂ Â«Â diversifiÃ©, mais caractÃ©risÃ© par une 
forte concentration de propriÃ©taires engagÃ©s politiquement, tant au niveau national que rÃ©gioÂ­
nalÂ Â». Fait notable,Â lâ€™Ukraine Ã©tait dÃ©jÃ  le seul pays dont la principale source
dâ€™information des citoyens nâ€™Ã©tait pas la tÃ©lÃ©vision mais les rÃ©seaux sociaux,Â suivis par
les mÃ©dias audiovisuels et les sites dâ€™information en ligne. Par consÃ©quent, expliquait un rapport du
BIDDH de 2021,Â Â«Â les chaÃ®nes de tÃ©lÃ©vision nationales et, surtout, rÃ©gionales sont devenues 
plus dÃ©pendantes Ã©conomiquement de leurs propriÃ©taires, qui utilisent souvent les mÃ©dias 
quâ€™ils possÃ¨dent pour promouvoir leurs intÃ©rÃªts politiquesÂ Â». Lâ€™Ukraine, comme ses
homologues Ã  lâ€™adhÃ©sion europÃ©enne, a entamÃ©, bien avant la guerre, de profondes rÃ©formes
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du droit de lâ€™audiovisuel, aboutissant notamment Ã  la loi relative aux mÃ©dias du 13 dÃ©cembre
2022, entrÃ©e en vigueur le 31 mars 2023, visant Ã  remplacer une loi de 1994 sur la radiodiffusion
tÃ©lÃ©visuelle et radiophonique, ainsi que la loi de 1997 relative au Conseil national de la radiodiffusion
tÃ©lÃ©visuelle et radiophonique, afin de sâ€™aligner sur la directive SMA. Une autoritÃ© de
rÃ©gulation nationale en charge de tous les mÃ©dias â€“ le Conseil national de la radiodiffusion
tÃ©lÃ©visuelle et radiophonique (NCTRB) â€“ a Ã©tÃ© instituÃ©e en tant quâ€™autoritÃ© publique
constitutionnelle, permanente et collÃ©giale, de surveillance et de rÃ©gulation. Ses prÃ©rogatives sont
encadrÃ©es par la loi relative aux mÃ©dias, etÂ la procÃ©dure de nomination de ses membres, saluÃ©e
par les directions du Conseil de lâ€™Europe commeÂ Â«Â exemplaire pour les autres pays 
europÃ©ensÂ Â», vise Ã  lutter contre la concentration des mÃ©dias dans les mains de quelques
propriÃ©taires.Â De plus, le NCTRB, selon ladite loi, est soumis aux principes deÂ Â«Â lâ€™Ã‰tat de 
droit, de lÃ©galitÃ©, dâ€™indÃ©pendance, dâ€™objectivitÃ©, de prÃ©visibilitÃ©, de sÃ©curitÃ© 
juridique, de compÃ©tence, de professionnalisme, de collÃ©gialitÃ© dans lâ€™examen et la rÃ©solution 
des questions, de validitÃ© des dÃ©cisions prises, dâ€™ouverture et de publicitÃ©Â Â». Quant Ã  la
gouvernance et Ã  lâ€™indÃ©pendance politique des mÃ©dias de service public, lâ€™Ukraine fait aussi
figure de bon Ã©lÃ¨ve. Le rapport du BIDDH-OSCE dâ€™octobre 2020 faisaitÂ Â«Â lâ€™Ã©loge de 
lâ€™impartialitÃ© politique du radioÂdiffuseur public ukrainien, soulignant toutefois que celui-ci reste 
sous-financÃ©, ce qui compromet sa capacitÃ© Ã  jouer efficacement son rÃ´le de mÃ©dia de service 
publicÂ Â»Â commente Andrei Richter pour lâ€™Observatoire europÃ©en de lâ€™audiovisuel.

Dâ€™aprÃ¨s le classement de 180 pays effectuÃ© par Reporters sans frontiÃ¨res, selon deuxÂ critÃ¨res
laÂ Â«Â libertÃ© des mÃ©diasÂ Â»Â et leÂ Â«Â cadre lÃ©gislatif rÃ©gissant la libertÃ© des
mÃ©diasÂ Â», lâ€™Ukraine est passÃ©e, entre 2022 et 2023, de la 106eÂ Ã  la 79eÂ place pour le
premier et de la 36eÂ Ã  la 26eÂ place pour le second.

Les Ã©valuations menÃ©es par lâ€™Union europÃ©enne mettent en lumiÃ¨re le chemin quâ€™il reste
Ã  parcourir pour ces cinq pays Ã©tudiÃ©s par lâ€™Observatoire europÃ©en de lâ€™audiovisuel. En
ArmÃ©nie, lâ€™Union europÃ©enne fait Ã©tat dâ€™un niveau dâ€™indÃ©pendance des mÃ©diasÂ 
Â«Â insuffisantÂ Â»Â ; si la GÃ©orgie aÂ Â«Â un certain niveau de prÃ©parationÂ Â», le TÃ¼rkiye
Report 2022 de la Commission europÃ©enne conclut que le pays reste Ã  unÂ Â«Â stade 
prÃ©liminaireÂ Â»Â dans le domaine de la libertÃ© dâ€™expression, tandis queÂ Â«Â le sÃ©rieux recul 
observÃ© ces derniÃ¨res annÃ©es se poursuitÂ Â». La Moldavie a Ã©galement rÃ©alisÃ©Â 
Â«Â certains travaux prÃ©paratoiresÂ Â»Â dans le domaine de la transformation numÃ©rique et des
mÃ©dias, maisÂ Â«Â il reste encore beaucoup Ã  faire pour garantir la pleine application de la loiÂ Â»
.Â Quant Ã  lâ€™Ukraine, elle est encoreÂ Â«Â modÃ©rÃ©ment prÃ©parÃ©eÂ Â»Â mÃªme si la
libertÃ© dâ€™expression et la libertÃ© des mÃ©diasÂ Â«Â sâ€™est elle aussi considÃ©rablement 
amÃ©liorÃ©e ces derniÃ¨res annÃ©es,Â en particulier grÃ¢ce aux mÃ©dias en ligneÂ Â»Â et quâ€™elle
estÂ Â«Â considÃ©rÃ©e comme le pays disposant du plus large Ã©ventail de lois et de mesures en 
matiÃ¨re de lutte contre laÂ dÃ©sinformationÂ Â».
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,Â Andrei Richter, IRISÂ Extra 2023, Observatoire europÃ©en de lâ€™audiovisuel, Strasbourg, 2023.
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